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Kenneth Blackman (Porte-parole adjoint de l’ONUCI) : Mesdames, 
messieurs, bonjour. Soyez la bienvenue à la conférence de presse hebdomadaire 
de l’Opération des Nations Unies en Côte d’Ivoire. 
  
Le Représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies pour la Côte 
d’Ivoire, M. Bert Koenders, a présenté hier devant le Conseil de Sécurité à New 
York le 30e rapport du Secrétaire général sur la situation en Côte d’Ivoire. 
  
M. Koenders a fait état de grands progrès réalisés par la Côte d’Ivoire a déjà  sur 
la voie de la paix, de la stabilité, du développement et du redressement 
économique. Il a aussi noté que la situation s’est améliorée en termes de 
sécurité depuis la fin de la crise postélectorale l’an dernier et que, suite à la 
tenue des élections législatives, l’Assemblée nationale travaille depuis le mois 
d’avril. 

 
Cependant, il a averti que le pays continue de faire face à des difficultés et à des 
menaces importantes qui entravent ses efforts de transition vers la 
consolidation de la paix. 
 
Parmi ces difficultés, il a mentionné le fait que la situation sécuritaire demeure 
instable,  ainsi que d’autres défis tels que la prolifération des armes. 
 
M. Koenders s’est également inquiété des allégations selon lesquelles des 
anciens combattants ivoiriens et libériens seraient recrutés et réarmés, et des 
attentats à la sécurité de l’État seraient préparés.  Il a dénoncé les attaques 
contre des villages dans l’extrême ouest du pays, suite auxquelles plusieurs 
personnes sont mortes, d’autres ont été blessées, et un grand nombre 
d’habitants ont été déplacés.   
 
Le Représentant spécial a rappelé que la situation s’est détériorée en juin quand 
sept Casques bleus nigériens ont été tués ainsi qu’un militaire ivoirien et des 
civiles ivoiriens.  Parmi les mesures qui ont été prises depuis cette attaque, il a 
mentionné : 

- Le renforcement par le Gouvernement de sa présence militaire dans la 
zone ;  



- La création, par le Gouvernement, d’une commission d’enquête, à 
laquelle l’ONUCI fournit une assistance technique. 

- Le renforcement par l’ONUCI de sa présence militaire, policière et civile 
dans l’ouest ; 

- L’intensification de la collaboration entre l’ONUCI et la Mission de l’ONU 
au Liberia (MINUL). 

 
M. Koenders a également soulevé la nécessité d’un véritable dialogue politique 
en vue de parvenir à la réconciliation nationale. À cet égard, il a signalé la tenue 
du conclave présidé par le Premier Ministre qui a réuni les partis d’opposition et 
donné lieu à la création d’un mécanisme de suivi du dialogue.  Il a demandé à 
toutes les parties de faire en sorte que ce dialogue politique soit sérieux.  Il a 
également noté que le Gouvernement doit continuer à œuvrer en faveur de la 
réconciliation, en précisant un calendrier pour les consultations avec 
l’opposition qui, elle aussi, doit contribuer à ces efforts. 
 
En ce qui concerne les prochaines élections locales, pour lesquelles le 
Gouvernement a demandé une assistance des Nations Unies, M. Koenders a 
estimé qu’elles pourraient renforcer la réconciliation au niveau local.  Mais il a 
précisé que ces élections devraient être inclusives, se dérouler selon un 
calendrier clairement établi et en toute sécurité.  En outre, l’appui de l’ONUCI à 
ces élections devrait bénéficier de moyens financiers, administratifs et militaires 
suffisants. 
 
Le Représentant spécial a aussi souligné l’importance d’œuvrer en faveur d’une 
culture des droits de l’homme en Côte d’Ivoire, de lutter contre l’impunité des 
auteurs des violations des droits de l’homme et de traduire en justice tous les 
auteurs de ces crimes, quelle que soit leur affiliation politique.  
  
M Koenders a aussi conseillé d’intensifier les efforts en vue de mener à bien la 
réforme du secteur de sécurité et le processus de désarmement, de 
démobilisation et de réintégration (DDR).  Notant que le Président Ouattara a 
pris des mesures utiles dans ces domaines, il a assuré que l’ONUCI est prête à 
soutenir ces efforts. 

  
Ici en Côte d’Ivoire, au cours de la semaine écoulée, le Service d'action anti-
mines des Nations Unies (UNMAS), a procédé à la destruction d’un lot de 630 
armes légères le 12 juillet dernier à la caserne du Bataillon togolais 
(TOGOBATT) de l’ONUCI. L’opération a été organisée par l’ONUCI et la 
Commission Nationale de lutte contre la Prolifération des armes légères et de 
petit calibre (COMNAT-ALPC).  Depuis juin 2011, l’ONUCI et la COMNAT-ALPC 
ont procédé à la collecte et au dépôt d’armes dans plusieurs communes de Côte 
d’Ivoire. A ce jour, quelque 1.857 armes ont été collectées et stockées dans les 
différentes bases militaires de la Mission. L’UNMAS continuera d’apporter son 
aide à la COMNAT-ALPC dans les opérations de destruction des armes et des 
munitions. En ce faisant, l’UNMAS et l’ONUCI aident la Côte d’Ivoire au respect 
et à l’application du traité de la CEDEAO sur la lutte contre la prolifération des 
armes légères et de petits calibres, qu’elle a ratifié. 
  



Au chapitre militaire, comme je l’avais dit, la situation dans l’ensemble de la 
Côte d’Ivoire est calme, mais elle reste imprévisible à l’Ouest. De ce fait, le degré 
de vigilance reste élevé et nos contingents se tiennent prêts à toute éventualité. 
Les patrouilles terrestres et aériennes sont conduites avec la même intensité, de 
jour comme de nuit. Cette semaine les forces de l’ONUCI à travers le pays ont 
fait 1.543 patrouilles. Ces patrouilles ont pour but, en plus de montrer la 
présence de la force et sa capacité à réagir à n’importe quelle menace contre la 
population et leurs biens, de garantir la libre circulation des biens et des 
personnes. 
  
La réhabilitation de l’axe routier Taï-Zriglo, un élément clef du renforcement 
de la sécurité dans la zone frontalière, est toujours en cours. 
  
Sur le plan humanitaire, les unités de la Force ont eu à offrir des soins 
médicaux gratuits à 1.153 patients lors de la semaine écoulée sur l’ensemble 
du territoire. Elles ont également distribué 92.500 litres d’eau potable aux 
populations.  
  
L’ONUCI poursuit sa campagne de sensibilisation de proximité sur toute 
l’étendue du territoire, en collaboration avec les autorités administratives et 
coutumières. Plusieurs localités seront visitées par nos équipes pour 
accompagner les populations dans la promotion d’un environnement apaisé. 
Cette semaine, les localités de Gbonné (Montagnes), Flatiédougou (Zanzan), 
Kaouara (Savanes) et Séguéla (Worodougou) seront concernées par ce 
programme de sensibilisation. Par ailleurs, des ateliers de renforcement des 
capacités de la société civile dans les domaines de la culture de la paix et la 
promotion de la citoyenneté démocratique auront lieu à Adzopé (Agneby) et à 
Gbeleban (Denguelé). 
  
Toujours au niveau de la sensibilisation de proximité, la Mission participera, le 
25 juillet, à Daoukro, au Festival des Arts et de la Culture de la région de 
l’Iffou. Ce sera un moment de communion et de solidarité au service de la paix 
et de la réconciliation nationale. 
  
Voilà ce que j’avais pour vous aujourd’hui. Je suis à vous pour d’éventuelles 
questions. 
 
Benjamin B Tegbeh (African Standard & Global News Network Liberia): 
Good morning Mr. Blackman. I would like to find out concerning the 
investigation of these UN peacekeepers who were killed in June. How far 
has this investigation gone and when will be the final report about the 
death of these people? Number two, concerning border security I would 
like to know how is the situation, regarding border security between 
Liberia and Ivory Coast? Thirdly, what is the way forward for the UN 
operation in this country, meaning the success and if there are 
challenges? Thank you. 
 
KB: Thank you very much. Now, as I said in French the investigation into the 
attack which caused the deaths of seven peacekeepers, as well as a number of 
Ivorian civilians, continues with UNOCI providing technical assistance to the 



Government in this regard. There is not yet a precise date, it is difficult to set a 
date for an investigation of such nature as you can imagine. Where border 
security is concerned, the Government of Côte d’Ivoire has stepped up its 
presence in the west, especially in the zone along the border. UNOCI for its part 
has done the same thing. So, the Mission has increased its military presence in 
the area, it has increased its police presence in the area and it is in the process 
of deploying additional civilians from various sections of the mission to the area 
along the border and adjacent areas. Your third question, could you repeat it? 
The Mission will continue to provide its support to the Ivorian authorities and 
also to other Ivorian instances, bodies, which are involved in the march towards 
peace in this country. It will continue doing this in various areas, whether in 
the area of DDR, whether it is in the area of SSR, but also, and this is not the 
least important, we are contributing to the difficult task of national 
reconciliation is concerned. And where that is concerned I would like to say 
something. Yes the Mission can give all the assistance it gives in this area but 
much depends on the will of Ivorians at various levels to achieve this aim.  
 
Tenin Be Ousmane (Nord sud): Certes j’ai eu quelques éléments de 
réponses suit à votre réponse en anglais. Mais je souhaite une réponse 
plus précise en français. Elle concerne la prorogation du mandat de 
l’ONUCI. Qu’est-ce que le conseil de sécurité a décidé clairement par 
rapport à la mission ? 

 
KB Il s’agit d’un processus qui ne varie pas beaucoup. Il faut que le rapport du 
Secrétaire général soit présenté au conseil de sécurité. Ensuite le conseil 
continue ses délibérations sur la base de ce rapport. La décision sur l’avenir de 
la mission que ce soit cette mission ou une autre intervient après. Il y aura une 
séance spéciale du conseil où cette question sera délibérée. Hier la présentation 
du rapport c’était la première étape. 
 
TBO : Peut-on lever un coin de voile sur le temps imparti à ces différentes 
étapes ? 
 
KB : Non je ne connais pas la date. 
 
TBO : Le représentant spécial reste jusqu'à la décision finale ou est ce 
qu’il revient ? 
 
KB : Il  revient.  
 
Herve Blahion (AIP) : La Commission Electorale Indépendante (CEI) a 
publié récemment un communiqué dans lequel elle compte proposer une 
date des élections locales  au gouvernement. En ce qui concerne ces 
élections, l’ONUCI a été sollicitée. De cette réunion du Conseil de sécurité, 
est-ce que on peut avoir une décision claire quant à l’appui de la mission 
des Nations Unies pour ces élections locales.  
 
KB : Lorsque le conseil va décider de l’avenir de la mission, les thèmes de 
référence, les tâches imparties à la mission seront explicitées dans cette 
résolution. C’est là qu’on saura le rôle que le conseil va donner à la mission en 



ce qui concerne les élections locales. Bien sûr on peut s’attendre à ce qu’elle 
joue un rôle assez significatif  dans l’appui à ces élections. Mais il faut attendre 
la résolution. 
 
Robbie Corey-Boulet (Associated Press): Good morning Mr. Blackman. 
Concerning the increased military presence in the west that you referred 
to earlier, has the UN received reports of any increase in reports of 
human rights abuses committed by the FRCI against civilians in the area 
in the wake of the June attack on the peacekeepers? And what is the UN 
doing to ensure that these sorts of incidents are minimized?   
 
KB: In his report to the Security Council, Mr. Koenders stressed his concern 
with regard to reports of human rights abuses in the country including in the 
west. UNOCI has a Human Rights Division which is very active and whenever 
we receive reports of this nature we do whatever we can to find out the truth, to 
investigate them, to collect information on them and that information is fed into 
the Mission. But our Human Rights Division also has contacts with the 
authorities, with the Government and there is regular consultation between the 
two, so it brings to the attention of the authorities the reports of human rights 
abuses that it has been able to verify and I said it also feeds the Mission with 
information on this. 
 
RCB: Thank you for that. Just to follow up, can you comment on whether 
there has been an increase in recent weeks and in particular in the wake 
of that June attack on the UN peacekeepers? 
 
KB Thing is to be able to say whether there has been an increase I would have 
to know what the rate was before. I know that there have been reports of a 
significant level of human rights abuses. Thank you. Merci bien. Bon weekend.   
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